
... 

/(0({(0 

Domaine privé de 1 'Etat 
Cession des Immeubles domaniaux 

.... - .. -· .. 
. :-.. --:: .. ..:_, 

,-._;. 
'' · .. .:_..__.·1-,·' 

--.:;·. :: ..... ; 
~ ·. ... ,_ -

,.."!-- •• -~ .•. '.'. 
·, 

Ministère des Affaires Générales du Gouvernement 
M.A.G.G. 

TSG 
The Services Group 

Site web: www.tsginc.ma - Email : info@tsainc.ma 

jmenustik
Rectangle

jmenustik
Rectangle



• 

~ . . . . . 
~- ~~;..;;:_·_;; :J(::;. :;:·,,~;~:_;[_::-:·~ .",Î:_l';]~·,_; ~-l~i--~ 

SOMMAIRE: 

1) Présentation : 

1) Autorités compétentes. 
2) Terminologie. 

Il) Dossier /Identification du terrain. 

Ill} Traitement administratif de ta demande : 

1) Expertise de l'immeuble. 
2) Cahier des charges. 

IV) Cession de l'immeuble domanial. 

V) Obligations à la charge de l'administration et du cessionnaire : 

1) Formalités foncières. 
2) Formalités fiscales. 
3) Information des sommiers. 

VI) Clause de valorisation. 

VIl) Annexe : 

• Circulaire n•193 du 02 octobre 1967 relative à la vente 
d'immeubles domaniaux. 

- 1 -



... 

Ill 

... 

---~-------·---------

!l Présentation : 

1) Autorités compétentes : 

• Ministère de l'économie, des Finances, de la privatisation 
et du tourisme. 
Direction des Domaines, Rabat. 

• Circonscription Domaniale d'Agadir 
Cité Administrative, Agadir . 

-2-



lilii 

ill 

Ill 

_.... . . 
'~ -:;_::,-.,);;_~:: C~t:'':- . :~~:11 ::;::_,:_::~:·: :..;;_~_;1 o.:·_:! :)~;-·. 

2) Terminologie: 

La notion d'acquisition de terrains domaniaux, vaut pour radministration elle-même 
qui acquiert des parcelles pour le compte de l'Etat. Un particulier qui souhaite 
acquérir une parcelle relevant du domaine privé de l'Etat utilisera la notion de 
cession d'immeuble domanial et remplira un « dossier de cession • 

l'administration des Domaines assure la gestion des parcelles et immeubles faisant 
partie du domaine privé de l'Etat. les biens immeubles sont variés et ne font pas 

l'objet d'une continuité territoriale, ce qui est le cas du domaine géré par les Eaux & 

Forêts ou l'Equipement. 

Il y a deux moyens de rentrer en contact avec l'administration des Domaines : 

• Soit rinvestisseur passe par le Comité Régional des 
Investissements présidé par le Wali, auquel participe le 
représentant des Domaines ; auquel cas, il déposera à la 
Wilaya un dossier d'investissement. Ce dossier contiendra 
toutes les informations relatives à l'investissement projeté : 

le montant de l'investissement ; 
Le nombre d'emplois escompté ; 
la nature du projet ; 
le choix d'un site ; 
Un plan de masse du terrain ; 
la nature des constructions ; 
Les statuts de la société, le cas échéant ; 
Ainsi qu'une demande formelle adressée au Wali ou Gouverneur. 

Ce Comité va se prononcer sur la validité de l'investissement. Le PV de réunion 

indiquera que le Comité approuve et soutien la demande d'acquisition foncière. Le 
dossier sera transmis à l'administration concernée qui traitera alors la demande 
d'acquisition ou de cession d'immeuble selon ses propres procédures internes. 

• Soit l'investisseur se rend directement auprès de 
l'administration des Domaines sans passer par le 
Comité Régional ; car l'investissement n'est pas d'une 
taille telle qu'il nécessite l'approbation du Comité 
Régional des Investissements. L'investisseur déposera 
dans ce cas son dossier directement auprès des 
Domaines. 

la composition du dossier est identique à celui déposé auprès du Comité 
Régional des Investissements moins la lettre à destination du Wali ou du 
Gouverneur. 
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Le texte de base qui régit la cession des immeubles domaniaux est le 
Décret Royal N"330-00 du 21 avril 1967 et sa circulaire N"193 du 2 
octobre 1967 (d. Annexe). La circulaire a été modifiée et revue mais 
demeure aujourd'hui encore le texte de référence. 

Il existe deux procédures pour l'acquisition ou la cession d'immeubles domaniaux : 

• La première, qui est la régie, est la procédure par voie 
d'adjudication publique. « l'aliénation d'un immeuble du 
domaine privé de l'Etat a lieu par adjudication publique sauf 
l'effet des Lois ou Décrets spéciaux qui en disposent 
autrement » 

• La seconde, exception à la règle ci-<1essus est la cession 
consentie à l'amiable. 

La procédure par voie d'adjudication publique n'est plus usitée au Maroc aujourd'hui 
bien qu'elle figure encore dans les textes. L'adjudication demeure le principe mais 
ne s'applique qu'exceptionnellement. Tous les cas de cession d'immeuble sont 
réalisés par voie amiable : il n'y a plus, depuis près de 20 ans, de vente par 
adjudication publique. La cession amiable permet la vente de gré à gré au profil d'un 
interlocuteur unique qui exprime un besoin. 

A l'heure actuelle, il n'existe pas de cartographie ou d'inventaire complet des 
terrains appartenant au domaine privé de l'Etat. L'investisseur doit rechercher 
l'identité du propriétaire de la parcelle auprès de la Conservation Foncière. 

La procédure, simple, est centralisée. La demande doit être effectuée localement. 
Le traitement de la demande est réalisé au niveau Régional, mais la décision de 
cession est prise par la Direction des Domaines, au Ministère des Finances. 

L'aliénation amiable du domaine privé ne peut éoncemer que les immeubles non 
affectés. Les biens affectés à un service public, du fait de leur destination sont 
inaliénables. De plus, l'aliénation amiable doit être motivée par des considérations 
économiques, politiques ou sociales reconnues fondées. 
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Ill Dossier /Identification du terrain : 

L'investisseur entame ses recherches par l'identifiCation d'un terrain qui satisfasse 
ses besoins. Il va devoir se renseigner auprès des différents services administratifs 
qui gèrent les réserves foncières. Il va aussi s'adresser à la Conservation Foncière 
pour identifier le propriétaire de la parcelle qui fintéresse. 
S'il s'agit d'un terrain relevant du domaine privé de l'Etat, il devra alors s'adresser au 
service des Domaines et 1 ou passer directement par le Comité régional des 
Investissements pour faire approuver son projet 

Dans tout les cas, il devra accomplir les démarches suivantes : 

La composition du dossier n'obéît pas à un grand formalisme mais certains 
documents doivent être fournis par l'industriel désireux d'acquérir une parcelle 
relevant du domaine privé de l'Etat. 

-Tout d'abord une demande manuscrite est nécessaire. L'investisseur doit exprimer 
une demande officielle et la motiver. 

- Il devra joindre à cette lettre la fiche technique du projet, c'est à dire : 

• La superficie globale du projet. 
• La référence foncière à obtenir auprès des services du 

Cadastre et de la Conservation Foncière. 
• La nature du projet. 
• La consistance du projet. 
• La construction projetée, plan de masse. 
• Le montant de l'investissement projeté. 
• Le nombre d'emplois créés. 
• L'incidence sur l'économie locale. 
• Le statut de la société. 
• Et, éventuellement, le pouvoir des représentants. 

Aucune garantie financière n'est requise à ce stade du dossier. 

Le dossier doit être déposé auprès des services des Domaines au niveau Régional 
qui procèdent à la vérification de la constitution dudit dossier. Au cas où des pièces 
manqueraient, l'investisseur est invité à compléter le dossier. 
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Ill) Traitement administratif de la demande : 

Les services régionaux qui ont reçu la demande de rinvestisseur vont examiner le 
fond du dossier. 

• Soit le dossier a été transmis au service des Domaines par 
l'intermédiaire du Comité Régional des Investissements et 
donc un avis n'est plus nécessaire. 

• Soit l'investisseur s'est adressé directement aux Domaines et 
donc il y aura transmission du dossier pour avis de la part de 
l'autorité locale compétente. Il s'agit généralement du Wali ou 
du Gouverneur. 

Une fois l'avis obtenu, il est joint au dossier. 

La Circonscription domaniale s'assure, avant toute transmission, que le dossier de 
cession a toutes les chances d'être approuvé par la Direction Centrale. Elle procède 
alors à une étude approfondie du fond du dossier et émet un avis motivé qui sera 
également joint au dossier. 
Si un avis favorable est émis par la Circonscription Domaniale, il y a transmission de 
l'ensemble du dossier à la Direction Centrale des Domaines. Dans le cas contraire, 
l'investisseur est informé que son dossier ne répond pas aux normes du service des 
Domaines et que la cession, en l'état actuel du projet, ne pourra être réalisée. 

Le dossier de cession est transmis à la Direction Centrale des Domaines, au 
Ministère des Finances accompagné d'un rapport circonstancié qui portera sur les 
points suivants : 

o Situation juridique du terrain domanial : 
• un extrait du sommier de consistance 
• un tirage du plan foncier ou croquis de bomage 
• un certificat foncier 

o Affectation au regard des plans d 'urbanisme : 
• il s'agit de préciser, après étude des plans d'aménagement 

ou de développement et des règlements de voiries, les 
potentialités d'installations et de constructions offertes pour 
le terrain domanial objet de la demande (zoning, minimum 
parcellaire, COS) 

• produire un extrait du plan d'urbanisme homologué s'il existe 
o Utilisation actuelle du terrain : 

• il s'agit de préciser l'affectation actuelle de la parcelle 
• Avis des services de l'urbanisme sur le projet de 

construction. 
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La décision est prise par la Direction Centrale qui informe la Circonscription 
Domaniale de la suite à donner à la demande. A charge pour cette dernière d'en 
informer rinvestisseur. 
Si la réponse est favorable, les services des Domaines vont alors demander la 
réunion de la commission d'expertise afm de déterminer le prix de la cession. 

1) Expertise de l'immeuble : 

Quelle que soit la procédure de vente utilisée, fimmeuble dont l'aliénation est 
demandée doit faire l'objet d'une évaluation par les services des Domaines ; afin de 
déterminer la valeur vénale du bien et de définir un prix de vente. 

L'expertise est effectuée par une Commission administrative Régionale, réunie à la 
demande de l'administration des Domaines et dont fa composition est la suivante : 

o L'autorité provinciale représentée par le Wali, le gouverneur ou toute 
personne désignée. 

o L'Agence Urbaine du territoire concerné. 
o Le service des Domaines. 
o Le service de l'Enregistrement. 
o Le service des impôts. 
o la Délégation du Ministère du Tourisme pour les projets touristiques, ou du 

commerce et l'industrie ou encore de la Direction de l'Habitat selon la nature 
du projet en cause. 

La procédure suvie par la commission d'expertise doit être conforme aux règles de 
la circulaire n•94/6 du 28 janvier 1967. 

Un PV de réunion est établi à l'issue de celle-ci, il doit être signé par tous les 
membres de la commission et déterminer le prix de l'immeuble domanial concerné. 

A noter, les conditions particulières entourent la cession d'un immeuble domanial, 
notamment les clauses de valorisation qui font supporter à l'investisseur des 
obligations que n'ont pas les acquéreurs d'immeubles du Domaine privé. 

L'Administration des Domaines et la Commission d'expertise doivent se fonder 
uniquement d'un point de vue technique et d'un point de vue financier pour 
déterminer un prix de cession. 
La qualité de l'acquéreur, la nature du projet ne doivent pas être pris en compte 
dans la détermination du prix de l'immeuble. 

Seuls l'administration Centrale et le Ministre des Finances peuvent, sur 
considération de l'intérêt du projet ou au vu de la qualité de l'acquéreur, minorer le 
prix et proposer un abattement par rapport au prix fixé par la commission 
d'expertise. 
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Le PV de la commission d'expertise est envoyé pour approbation à la Direction 
Centrale des Domaines, Division Technique, Service des Expertises Foncières_ 
En cas d'acceptation la décision est transmise au niveau Régional. 

Si l'Administration Centrale n'est pas d'accord avec le prix proposé par la 
commission d'expertise, celle-ci se réunira de nouveau pour faire de nouvelles 
propositions tout en prenant en considération les remarques émises par la Direction 
des Domaines. 

Une fois que le prix de la cession est approuvé par la Direction Centrale et que 
rAdministration Régionale en a été avisée, rinvestisseur est informé du prix retenu 
par fadministration pour l'immeuble considéré_ 

lorsque l'investisseur est d'accord avec révaluation des Domaines, il lui est 
demandé de signer un engagement d'achat de la parcelle_ Cet engagement a pour 
but d'empêcher toute contestation ultérieure du prix de la parcelle par l'acquéreur. 

2) Cahier des charges : 

La cession d'un immeuble domanial s'accompagne d'obligations particulières qui 
dérogent aux règles de droit commun. L'acte de vente s'accompagne donc d'un 
cahier des charges qui impose des obligations au cessionnaire_ 

Le cahier des charges est élaboré par la commission technique qui va définir les 
conditions dans lesquelles la vente aura lieu et les obligations à la charge du 
cessionnaire. 

Deux catégories de clauses existent Des clauses générales qui s'imposent et des 
clauses dites de valorisation. En cas de non-respect des clauses, l'administration 
peut éventuellement faire procéder à l'annulation du contrat de cession. 
Celles-ci impliquent : 

o De réaliser un investissement d'un montant au moins égal au montant défini 
par le cahier des charges. 

o Le respect de l'affectation de la parcelle_ L'utilisation de l'immeuble doit être 
conforme à !~affectation qui avait été proposée dans le dossier de demande 
de cession_ Il s'agit de construire ce qui a été prévu au plan, de respecter les 
normes agrées par l'administration 

o L'imposition d'un délai pour le début des travaux sur l'immeuble domaniaL 
o Le respect des engagements en- matière de qualité de construction 
o Un délai de 6 mois à compter de la date figurant dans l'acte de vente pour : 

• Inscription de la vente sur les livres fonciers ; 
• Déposer la demande d'autorisation de bâtir ; 
• Fou mir les plans de construction envisagés pour la construction 
• Commencer à bâtir ou au moins s'être fourni en matériaux . 
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o Jusqu'à la délivrance du Quitus, les agents de l'administration Domaniale ont 
un droit de libre accès au site. 

o Jusqu'à délivrance du Quitus, le cessionnaire n'a pas le droit d'aliéner, 
morceler, hypothéquer ou louer tout, ou partie de l'immeuble acquis, sans le 
consentement expresse et écrite de l'administration. 
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IV> Cession de l'immeuble domanial : 

Une fois le prix approuvé par les parties, la Circonscription Domaniale prépare un 
projet de texte autolisant la cession de la parcelle domaniale. 
Le projet de texte est envoyé à la Direction Centrale, qui va finaliser celui-ci et le 
soumettre à la signature du Ministre ou le transmettre au Premier Ministre, dans le 
cas des décrets. 

1. L'aliénation doit être effectuée : 

o Par arrêté du Ministre des Finances pour les cessions dont la valeur de 
l'immeuble n'excède pas 250 000 Dirhams. 

o Par décret du Premier Ministre sur proposition du Ministre des Finances si la 
valeur de l'immeuble est supérieure à 250 000 Dirhams. 

2. La Direction Centrale des Domaines transmet à la Circonscliption Domaniale 
deux copies certifiées conformes de l'autolisation de cession, assorties d'un 
exemplaire approuvé de l'acte de vente. 

3. Une fois le plix de vente versé par l'acquéreur, la Circonscliption Domaniale 
remet à celui-ci l'acte de vente, établi en quatre exemplaires, pour signature, 
timbrage et légalisation. 

4. Le cahier des charges est joint à l'acte de vente. 

5. Signature de l'acte de vente par le Chef de la Circonscliption Domaniale 
après l'accomplissement des formalités décotes ci-dessus et après paiement 
tel qu'indiqué dans le titre de recette. Le contrat de vente est alors transmis à 
la recette de l'enregistrement et du timbre. 
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Vl Obligations à la charae de l'administration et à la 
charge du cessionnaire : 

1. Fonnalités foncières : 

Quand la vente est devenue défll'\itive, le chef de la Circonscription Domaniale doit 
en infonner ta Conservation Foncière. tl doit déposer auprès du Conservateur un 
exemplaire original de racte de vente. Il s'agit de mettre à jour les infonnations 
contenues dans te livret foncier en enregistrant la mutation foncière. 

Suite à cette transmission, le cessionnaire est infonné et dispose alors d'un délai de 
trois (3) mois pour faire procéder à rinscription de la vente au livret foncier. Dans le 
cas où l'immeuble n'a pas encore été immatriculé et est en cours de réquisition, il 
devra poursuivre à son profit la procédure de réquisition d'immatriculation. 

2. Fonnalités fiscales : 

Les services des Domaines sont tenus suite à la vente d'infonner les Services des 
Impôts au niveau local de la mutation qui a eu lieu et doit indiquer les noms et 
coordonnées exactes du cessionnaire. Il s'agit de mettre à jour les registres au 
regard de la taxe d'édilité et de la taxe urbaine ou l'impôt agricole en zone agricole. 

Le cessionnaire devra s'assurer que les registres fiscaux ont bien enregistré la 
mutation et que ces coordonnées soient connues de l'administration fiscale. 

3. Annotation des sommiers : 

Il s'agit ici de fonnalités qui incombent à l'administration uniquement. Inscription au 
sommier pour toute transaction, numéro d'inscription en tête de l'acte de vente et 
procédure de radiation définitive du sommier de consistance . 
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VIl Clause de valorisation : 

Comme mentionné ci-dessus, la cession d'un immeuble domanial suit des règles 
différentes de celles des acquisitions ordinaires. Dans le cas des cessions amiable, 
des clauses spécifiques sont incluses dans le contrat de vente et dans le cahier des 
charges afférent Il s'agit des clauses de valorisation . 

Ces clauses qui sont inhérentes aux cessions d'immeubles domaniaux ont pour 
objectif de s'assurer que l'aliénation d'un bien appartenant au domaine privé de 
l'Etat ne fasse pas l'objet d'une opération de pure spéculation et qu'une valeur 
ajoutée ne découle de cette vente. 

La Commission d'Expertise va donc déterminer, en même temps que le prix, le 
montant et le pourcentage de la valorisation. 

Dans le cahier des charges il sera fait mention du montant de valorisation. Un délai 
est donné au cessionnaire pour réaliser cette valorisation. Une fois Je délai atteint 
une Commission se réunit et examine l'immeuble cédé, les transformations qui ont 
été réalisées et la valeur ajoutée. 

La Commission de Constat de Valorisation est composée de : 

La Circonscription Domaniale ; 
Les Autorités locales ; 
L'Architecte municipal ; 
La Division Technique de la Wilaya ; 
L'Agence Urbaine 
Le Représentant du Tourisme, du commerce ou de l'habitat, selon la 
nature du projet. 

La Commission se réunit en présence de l'investisseur à la date fixée dans le cahier 
des charges, ou avant, à la demande de l'investisseur qui estime avoir respecté et 
atteint la clause de valorisation. 

La Commission effectue une visite sur les lieux afin de pouvoir apprécier de visu les 
travaux réalisés et le respect des conditions imposées. 

Si la Commission estime que l'investisseur a respecté les clauses du cahier des 
charges et que les clauses de valorisation sont atteintes, elle décide alors 
d'accorder un quitus. 

Si à l'expiration du délai les clauses de valorisations ne sont pas atteintes, la 
Commission peut accorder un délai supplémentaire au cessionnaire et ce sans 
pénalité. Au-delà de ce délai, qui est variable, des indemnités de retard sont dues 
par le cessionnaire. 
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La Commission doit, dans tous les cas, rédiger un P. V. de réunion. 
Le chef de la Circonscription Domaniale envoie, à la Direction des Domaines, 
Division des Réalisations Immobilières, le P. V en question pour approbation. 

Une fois qu'il est approuvé, la Division des Réalisations Immobilières renvoie au 
niveau Régional le P.V du constat de valorisation. 

La Circonscription Domaniale en informe alors l'investisseur et lui notifie, soit un 
délai supplémentaire soit le quitus. 

Une fois en possession du Quitus, l'investisseur dispose alors de l'ensemble des 
droits sur sa parcelle. Il est libre de la céder, la morceler ou de la louer. Les droits de 
l'administration tombent. 
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ROYAUmE OU ffiAROC 

miNISTERE OES fiNANCES 

DIVISION DES ImPOTS 

SERVICE DES DOmAINES ET 
DE L'ENREGISTREmENT 

N• __ ,_3_6o_, ___ ..;/ 4 • s 

1 V/1/ A/doct/ 1 

RABAT, le 2 Octobre 1967 

CIRCuLAIRE N° 193 

OBJET : Ventes d'immeubles domaniaux -
Procédures ordinaires par adjudication publique ou à l'amiable. 

le décret royal n• 330-66 du 10 mo­harrem 1387 (21 avril 1967) portant règlement généra: de comptabilité publique (publié au B.O. n• 2843 du 26 avril 1967, page 452) introduit, par son article 82, des dispositions nouvelles quant è la procédure à suivre par le service dea Domaines et da l'Enre­gistrement pour parvenir è le vante d'immeubles du Domaine Privé de l'Etat • 

La nature de l'autorisation de vente et l'autorité qualifiée pour la donner sont ainsi, désormais, nettement fixées par un texte officiel. 

Conformément è ces nouvelles disposi­tions, les ventes d'immeubles domaniaux seront à l'a­venir réalisées selon les modalités exposées ci­aprlls • 

A - _,_,.GE..,N,.E..:.R~A'"'-l.:.IT:..:E::.::Si:.-:.. 

I REGLE DE l'ADJUDICATION PUBLIQUE 

Aux termes de l'article 82 du rllgle­ment général de comptabilité publique susvisé, l'a­liénation d'un immeuble du domaine privé de l'Etat a lieu par adjudication publique, sauf ·llaffat dea lois ou décrets spécieux qui en disposant autrement. 

le p~incipa de le vanta avec public:· té et concurrence a éU institué dans la double des­sein d'obtenir des ventes le produit maxiMU• at da permettre è tous-les candidats de sa porter 
acquérttuf"• 

. ' 
En l'état actuel des textes, las lois ou décr11ta spéciaux faisant dchac'è la règle de l'adjudication publique concernent 1 

a/ les ventee. d'immeubles de l'habitat conSinU•~ a··· l'amiable (logements et lota da terrain ;quipd)~ J. 
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b/ les ventes de logements domaniaux à certains fonction­
naires ou agents contractuels de l'Etat qui lee occu­
pent (dahir du 24 moharrem 1383- 17 juin_lg63) ; 

c/ les cassions d'immeubles au profit des pré_fecturas, 
provinces et communes en vue de la constitution initia­
la de leur patrimoine ; 

d/ -· . ~ - . les cessions gratuites consenties aux communes rurales 
de parcelles de terrain domanial nécessaires à l'édifi­
cation de maisons communales (dahir du 17 rebia II 
1383 - 7 septembre 1963) ; 

e/ les ventes de terrains domaniaux à le C.I.r.m. dont le 
principe est autorisé pet .l.~artie'le 4 de le convention 

• passée entre l'Etat et cette Compagnie le 13 septembre 
1950 0 approuvée pa~ dahir du 11 joumeda II 1370- 20 

Ill 

•• 

, ... 

... 

mais 1951. · 
-

Cette énumération n'est pas limitative, 
d'autres textea de portée générale pouvant Otre pris, en 
fonction des nécessités, pour autoriser des ventes amiables 
d'immeubles du domaine privé de l'Etat • 

D'autre pert, il y a lieu de noter que les 
immeubles de gestion difficile ou coOtause ont fait l'objet 
d'une autorisation généràle dg vente aux ench~res publi~ 
ques, donnée par le dahir du 6 moherrem 1373 (16 septam­
b~s 1953), l'opération devant alors 8tre réalisés dans les 
rormes et conditions f.ixées par ce dsr·nier texte, 

En cas d'adjudication négative, la vente 
amiable d'un immeuble de cette catégorie peut également 
8tre envisagée, le rectiurs à- cette deuxième solution né­
cessitent cependant la prise d'un texts d'autorisation 
par~iculier dans les formes fix4ss par le règlement de 
comptabilité publique, 

II - ALIENATIONS AmiABLES 

Outre les cas susvisés o~ un texte de por­
tée générale ouvre la possib1lit~ d'une aliénation amie-

• ble, 1' article 82 du règ.l.emen.t _de. r:;omptebilité publique 
permet l'emploi d'une telle procédure, sur proposition 
faite par !•ministre des finances, 

Il s'agit alors d'une mesure à caractère 
individuel, au profit d'une personne physique ou morale, 
et à laquelle il convient de ne recourir que d'une manià-· 
ra très· limitée ; l'aliénation amiable doit Otre motivée 
par des considérations économiqu-es, politiquee ou socia­
les reconnues fondées, l'adjudication publique restant le 
règle per-ce que· seule cette procédure donna à 1 1 Etat le 
plus de garanties sur le pl~n financier et du point de vue 
de le gestion. 

L'aliénation amiable ne peut enfin porter 
que sur un immeuble du c;!omains privé non affecté, les 
bien9 affectés à un service public étant, en raison de 
leur deslinàtlon, indisponibles an fait. 

Chaque fois que le principe de la vente 
!!mi able Ç! 'un. immeuble domimiel a é_té retenu, le note de 
présentation accompagnant tout projet de texte autorisant 

1 
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IV/1/A/doct/1 

une aliénation doit au surplus ~xposer le motif pour lequel il es 
.fait échec à la procédur~ normale de l'adjudication publique. 

c~t exposé dbs motifs n'est toutefois pas nécea. 
saire lorsque la venta amiable est consentie en application.d'un 
texte qui permet formellement ca moyen. 

III -TEXTE D'~HIORISATION DE VENTE- NATURE ET"COMPETENCES 

La nécessité d'un texte d'autorisation de vente, 
général ou spécial à l'immeuble, est absolue. 

1 - Aliénation par adjudication publique 

L'aliénation d'un immeuble domanial par adjudica­
tion publique est autorisée t 

a/ par arr@té du ministr~ des finances lorsque le prix de 
vanta (mise à prix) de l'immeuble est inférieur à 

. BOO 000 dirhams ; 

b/ par décret pris sur la proposition du ministre des fi­
nances lorsque le p~ix de vente est égal ou supérieur 
à 800 000 dirhams. 

2 - Aliénation amiable 

L'aliénation amiable d'un immeuble domanial est 
autorisée : 

a/ par arr@té du ministre des Finences lorsque le prix dE 
vanta de ·l'immeuble n'excède pee 10 000 dirhams ; 

b/ par décret pris sur la proposition du ministre des ri­
nances au-delà da cette limite de 10 000 dirhems. 

L'aliénation d'un immeuble à titre gratuit ou poL 
un prix de principe, quelle .qu'sn a·oit la forme, étant une mesure 
exceptionnelle dérogeant aux règles de la comptabilité publique, 
doit toujours @tre approuvéS, par un décret pris sur le propositic 
du ministre des finances, même si la principe da la gratuité dé­
coule d'une loi prise par ·ailleurs (par exemple : cession au pro· 
fit d'une commune en ~~éc~ti~n d'un pleri.d'a~énegement epprouvé 
conformémb.nt· au dahir du 30 juillet 1952 relatif à 1 •urbanisme) • 

x 
x x 

B - t MISE EN VENTE DES IY~EUBL[S DOMANIAUX 

Le"promulgation du règle~ant général da comptab-!-· 
lité publique (article 82) susvisé est mise à profit pour reppe· 
1er et mettra à jour, en les réunissant, les diverses inetructior 
du service données sn matière de ventes d'immeubles domaniaux • 

• Tel èst l'objet des chapitres ci-dessous, laa-. 
quels ne concernent cependant : 

- ni lee lotissements, ni les immeubles de l'habitat, 

l'aliénation da ces biens étant réglée par des inetructiona qui 
laur sont propraa ·at auxquelles ü y a lieu, par conséquent, da·. 
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Les aliénations amiables désignées ci­
dessous sont en_outre réglées par les dispositions parti­
culières suivantes, qu'il convient de consulter dans tous 
les cas de l'espèce : 

1 - ventes de logements domaniaux aux fonctionnaires et 
agents qui le~ occupent : circulaires de la ~érie n° 
182 ; 

2- constitution par l'Etat du patrimoine des Préfectures 
et Provinces, des communes urbaines Gt rurales : cir­
culaires interministérielles et circulaires du servi­
ce, prises en l'objet ; 

- • • • • • • ••• a • 

3 - cessions à titr,. gratuit de parcelles de terrain doma­
nial nécessaires à l'édification de maisons communa-
les 1 circulaires de la série n° 190. - · ' · · 

I - EXPERT! SE DE. L 1 I mmEU8LE ======================= 
1 - Principes 1 

Préalablement à toute décision et quelle 
que soit la procédure de vente envisagée (à titre gratuit 
ou à titre onéreux, par adjudication publique ou à l'amia­
ble), l'immeuble dont l'aliénation est _sol}icitée doit fai­
re l'objet d'une expertise administrative régulière desti­
née à en révéler la valeur vénale. 

Il n'est fait exception à ce principe que 
pour les cessions à titrè gratuit au profit de collactivi­
tés de droit public, dans le cadre légal de la constitution 
de leur patrimoine immobilier à l'aide des biens de l'Etat. 

L'expertise est effectuée par une commis­
sion administrative, placée sous la présidence de l'autori­
té locale, réunie à la demande du chef de la circonscrip­
tion domaniale et dont la composition est fixée par ma 
circulaire n° 94, du 9 septembre 1948 (cf. code domanial, 
tome I, page I/5/doct/1) • 

Lee travaux de la commission d •·expertise 
sont conduits selon les disposition• de la circulaire n• 
g4/6, du 28 janvier 1967, et donnent lieu à établissement 
des fiches prévues par celle-ci. 

Les autorités locales ou provinciales (ou 
les requérante eux~mftmes) demandent parfois qu'il soit te­
nu compte de le_ personne!ité_ 01,1 de _1~ q~,J_eliU_ dU __ b~néficiai­
ra de la cession, ~~ bien du_ but à atteif'!dre,_ ~firl de ré­
duire dans 'un&"' certaine mesure le inont<Jnt de l'évaluation 
normale. 

Or, le'Oomeine doit, en ·la matière, se pla­
car uniquement sur le double plan ~echniqua et financier, 
sens considérer 1~ point de vua social, économique ou poli­
tique_. Le commiss,Lon d'expert_lse n'a, quant à elle, an au­
cune manière compétence pour minaret la valeur vénale d'un 
bien en arguant de motifs étrangers è l'immeuble. 

C'est seulement à 1 1 Autorité Supériaure 
(ministre des finances ou, évantuellamen~, toute sutra Au­
tdrité que cwlui-ci entendrait saisir) qu'il appartient 

. - .. • 

' 
• 
' 
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d'appr~ciér si la vente peut fttre consentie à uri prix r~duit et 
d'accorder, au vu d'une évaluation correcte et objective de l'im­
meuble, l'abattement de pri~ qu'ella juge opportun • 

2 - Immeubles bStis 

Lorsque l 1 imme~ble à vendre est un immeuble bSti, 
il est important, pour permettre une estimation rationnelle et re­
lativement rapide des constructions, d'en pose~der les plans ; 
ceux-ci sont commu~u~s en temps utile au repr~eentant du minis­
tère des Travaux Publics, membre de la commission d'expertise, 
pour ~ui permettre d'établir son rapport. 

Il est conseil!~ aux chefs des circonscriptions 
domaniales de faire rechercher cee plans dans les dossiers - mftme 
anciens - qu'ils détiennent, ou dans ceux qui pourraient se trou­
ver dans les archives du service central, 

A défaut, les plans sont à demander à 1 1 architect< 
qui a ~té charg~ des constructions si celui-ci est connu ; ou mftm• 
au service du Plan des municipalit~e, lesquelles doivent en princ: 
pe détenir les plans de toutes les const~uctions ~difiées dans le< 
périml!tre. 

Bien entendu, l'agent des Travaux Publics a tou­
jours la possibilité de recourir à tel moyen de substitution de 
son choix pour dresser ses m~trés et remplir la fiohe Ex Ill b, 

Dans la double hypothl!ee o~ il serait néanmoins 
impossible da retrouver cas plans et o~ l'agent local dee travaux 
publics ne pourrait exceptionnellement pr&ter son concours, le ch 
de la circonscription domaniale est autorisé à faire appel à un 
technicien du secteur privé (métreurs, de préférence) pour faire 
établir le métré des constructions à expertiser • 

C'est au chef de la circonscription qu'incomberai 
alors. le.soin da procéder, à l'aide de ce métré et de ses cannai 
soncae des pr~x pratiqués localePBnt, à l'estimation dea dites 
constructions puis de communiqubr le résultat de ses travaux à la 
commission adminis(~ativa d'expertise a~pelée à statuer en 
définitive.!! est & ce prevus rappel• que, dans tous la cas,c'es 
la com!~s3~~Q llubéilRYavHedfti=~Mïê gjty~mine les prix unitaires 
et 3 - Immeuglas ruraux 

Lorsqu'il s'agit d'un terrain rural de faible va­
leur ou tràs éloigné, dont la vente doit fttre réalisée en-tent 
qu'immeuble de gestion difficile ou ooOteuse, un procl!s-verbal 
d'expertise tournant peut fttre rédigé selon une contexture simpli 
fiée, ·t~ndis que l'évaluation retiendra simplement pour base le 
montant moyen des prix enregistrés dans le secteur pou~ des ter-
res de qualité équivalente. · 

Il - ALIENATIONS PAR ADJUOICATIOW PUBLIQUE 
====================================c 

1 - IfflldEUBLE:.S DE GESTION DiffiCILE OU COUTEUSE 
,. 

a/ Au tor fe a ti on' de vente 

. l'eutariaation de vendre ces immeubles eux ench•· 
rea publiques a été donnée, d'une manière générale, par le dahir 
du 6. moherrem 1373 (16 septembre 1g53), publié su a.o. n° 2139 dl 
23 octobre 1g53, page 1498, 
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La prise d'un texte particulier d'autori­sation est donc en l'occurrence inutile pour tout immeu­ble tombant dans cette catégorie de biens. 

b/ Propositions da vante 

Le servico s•attachet depuis da nombrau~ sas années, à améliorer l'efficacité de sa gestion et la rentabilité de ses interventions. 

Cette recherche ne doit souffrir aucune interruption • 

En vue d'une application systématique du dahir du 6 moharrem 1373 (16 septembre 1953) considéré, les circonscriptions domaniales so'nt tenues de relever tous les immeubles urbains at ruraux dont la gestion s'a­vère difficile. ~u, c_,oteusa, las liquidités à. prova.nif. de leur venta pouvant an outre ~tra réemployées au miaux des 
intér~ts da l'Etat par le canal du fonds de remploi domanial. 

La Sème section du service central procè­de également à ~es contr8las en ce sans, au travers des 
dossi~rs qu'alle a à connaîtra. 

Ceci est particulièrement valable pour 1 

- les immeubles ruraux à revenu nul ou faible en raison de leur exigutté ou de la médiocrité de la terre (sauf. 
~thèse où ces immeubles seraient compris dans un programme plus vaste d'intérêt public, tel que 1 remem­brement rural ; aménagement d'un ensemble touristique ou balnéaire ; etc ••• ) ; · · 

- las immeubles ruraux de faible superficie, à revenus normaux mais de gestion coOtause du fait de leur éloi­gnement (sous réserve des m6mes exceptions que ci­dessus) ; 

lus·immeubles urbains anciens pour lesquels les frais d'entretien sont hors de proportion avec les loyers en­
caiss~s ou dont la redevance locative est bXtrâmement faible, sans possibilité d'augmentation suffisante ; 

- tous les droits indivis de l'Etat sur des immeubles af­fectés par les inconvénients ci-dessus, notamment sur las immeubles provenant de confiscations, de successions; 
-les droits de propriété de l'Etat dans tous les immeu­bles grevés de droits coutumiers (zinas, etc~ •• ). 

Les chefs de Clrconscriptions domaniales proposent périodiquement au service c~ntral (Sème section) une liste des immeubles du Domaine Privé dont l'aliénation leur appara!t utile. 

La vente des parcelles rurales devant, autant que possible - at ce, pPUr éviter des déplacements inutiles et pour réduire las f~ais de ·transport - avoir lieu en m@me temps que les locations agricoles annuelles, il est recommandé aux chefs de circonscription de trans­mettre leurs propositions au serv .ce central vers la fin du printemps, c'est-à-dire au plus tard le 15 juin de chaque année. 
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Les propositions de vente, assorties da l'original 
et d'une copie du procès-verbal d'expertise, sont établies en deux 
exemplaires chacune sur une fiche de renseignements du modèle 
V 14 1 ci-annexé à raison d'une fiche par immeuble ; cette fiche 
doit faire r~ssortir tous les élém~nts qui motiv~nt ln mise en 
vante da l'immeublu. 

Après approbation par le chef du serv1ce, un exem­
pliire de le fiche V 14 ], ravGtue de la décision, est renvoyé è 
la circonscription domaniale, p~ur suite à donner. 

c/ mise en vente effwctive des immaublas 

·La décision prise pa~ le service cantre!, lors­
qu'elle est favorable, ne constitue q~'un accord de_ principa. 

La mise en vente affective des immeubles ne peut 
en effet Otri opérée, è la diligence de.la circonscription doma­
niale, que lorsqu'il est certain qua le situation juridique das 
immaublas ne paut· souffrir de contwstetion de le perJ de tiers ; 
la nécessité de vérifier ce point apporatt assez fréquemment avec 
les parcelles de terrain rurales non encore immatriculées. Seuls 
les immeubles sur lesquels las droite de l'Etat sont indiscutable 
peuvent Otre ve~dus (ceci pour éviter un contentieux ultérieur 
avec notre acquéreur ou avec des riverains à propos de droits de 
propriété, d'entrée en possession, de limites, etc ••• ). 

Dans le cas où la situation juridique ou la consis 
tance ne seraient pas suffisamment étsblios, il devrait Otre pro­
cédé, préalablement à la mise en vente, à une re.connaissance doma 
niole de l'immeuble, au besoin, pour les immeubles très éloignés, 
avec le concours, par procùration, de l'autorité locale. 

Une t~ie la liste·des immeubles à mettra en vente 
ainsi définitivement arrGtée par lui, le chef de la circonscrip­
tion domaniale procède à la publicité règlemantaire, préalable à 
toute adjudication, puis à l'adjudication elle-mOma, à l'époque • 
~la date ju~ées les plus fuvorablaa, 

d/ Conditions de la ve·nte 

Elles sont fixées par le cahier des charges annex• 
au dahir de base du 6 moherrem 1373 (16.septembre 1953) publié a• 
mOme bulletin official que le dit dahir, 

La ·cahier des charges.~ été affe~té de l'indice 
V 3 .S (il est rappelé, à ce propos, que to.uà 'ïes modèles V 3 3 e 
core en stock ont dO voir le deuxième alinéa de leur article Ï4 
purement et simplem.ènt ·supprimé,. mention de catte abrogation 
!!tant p.ortée à la r<!brique "clau~es parb.culières", canforml!mer:&t 
à la circulaire ·n• l""4g/3, du 14 déco}oitbra 1962), 

s/ Ad!u~ication- Procès-verbal 

' 1°) AÙ jour fixé pour l'adjudiçstion, ls vente a 
lieu sur la base des m~sas à ptix déterminées "par expertise. Au 
montan.t· d11 l'adjudication, sont ajoutés le forfait de 5" pour . 
. charges . et le montant des droite pr.opor-tionnela d' enregistrllt .. nt 
calculda par l'agent d&s Domaines dans :laso formes et conditior:ta 
décrites par la circulaire n• 192, du 18 fé~rier 1967 relative · 
aux formalités d'enregistrement, · ~~ 
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. 2°) Aux termes de l'article 25 du cahier des ch!lrges 1 -~ derni-er .est signé _par .. les membres de la 
commission e~ m@m~ temps que la minute du procès-verbal de vente à laquelle il doit demeurer annexé. 

En pratique, et comme il est de coutume, ce sont daux exemplaires du procès-verbal et du cahier 
des charges qui sont soumis à la signature des membres 
de la commission et des adjudicataires 1 un de ces deux exemplaires est, en effet, remis au receveur de l'enre­gistrement et du timbre pour litre cons.ervé e·n dép6t à la Recette. 

3°) Le procès-verbal d'adjudication (mod, v 1 z> est complété, en son paragraphe premier, è l'empla­cement rés~rvé à t~t effet, de la manière ~uiventa:r· 

"••••• dont l'aliénation a été autorisée 
"P~ dahir du 6 moharrem 1373 (16 septembre 1953), publié, 118\HIIlle dit cahier deS charges, BU 8,0, n° 2139, du 23 
"octobre 1953". 

4°) Un exemplaire du cahier des charges est, conformément aux prescriptions de l'article 28 de ce document, annexé à l'extrait du procès-verbal de vente 
remis à l'acquéreur. 

5°) Les copies des procès-verbaux d'adju­d1cation joints à la comptabilité mensuelle ne sont pas 
assorties du cahier des charges • 

6°) Après la v&nte, une copie du procès­verbal d'adjudication est à transmettre à la Bàme section ·du service central, à titre de compte-rendu, 

7') Il est enfin rappelé qu'il est formel­
lement interdit à un agent domanial de se substituer, à 
l'occasion d'une adjudication, au comptable public seul 
qualifié pour encaisser les sommee revenant au Trésor. 
L'agent de la per~eption, dOment convoqué, devra obliga­toirembnt assister à la séance, tandis que l'acquéreur fera son aff~ire avec le Conservation de la propriété 
foncière pour ré~ler les droits fonciers afférents à la 
mutation (ou à l'immstriculat.on, le cas échéant). 

2 • Imli!EUBLES ORO! NAI RES (dont la gestion n'est ni 
dificile ~~ coOteuse) 

a/ Consul ta 1tion da la hiérarchie 

Q~'il s'agisse d'une affaire lancée. 
' 

à l'initiative 'du chef de la circonscription do111aniale 

- ou à la requllt~ d'un tiers, . . . •. 
tout projet de mise en;uente d'un immeuble domanial or­
dinaire aux ençhèl"ee publiques doit au préalabl.e At re 
soumis, :pour avis. au service central (Sème sact·.ton) • 

. ..... 
Le chef de la circona~ription appuie le 

dossier, 
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1° - d'une part,· de l'avis de l'autorité ad~{nistrativé locale,· 
consult6a en premier lieu sur l'opportunité de l'opération, 
sauf si le principe da lâ vente a été déjà ·formellement admis 
par un texte ; 

. 2° - lorsque l'immeuble à mettre ·en vente ~~t--deetiné à lâ réali-
sation d'une construction ou d'un amdnagement urba1n, de l'a­
vis des services de l'Urbanisme compétente, également consult 
au préalable, sur le projet de ~alorisation ; 

3° - d'autre part, de tous éléments permettant un examen complet 
de l'affaire. Il s'inspire, pour cela, des énonciations de la 
fiche V 14 ~ en ne retenant toutefois, en ce qui concerne le 
valeur vénale ,qu'une estimation approximative (l'expertise 
régulière devant, bien entendu, Atre effectuée, mais seùlemen 
après qu'une décis<on favorable ait été prise sur le projet 
de vente). 

b/ Autorisation de vente 

Sur avis favorable du chef du service, la circons­
cription domaniale adresse au service central (Sème section) : 

1° -le procès-verbal d'expertise de 1 1 imme~ble, en.original et 
une copi" ; 

2• - si l'administration envisage d'imposer une valorisation à 
l'acquéreur, le procès-verbal, en un original et une copie, 
de la commission tochnique réunia, à la demande de la circons 
cription, dana l~ but de défihir cette valorisation ; 

3° - lorsque la vente est engagée à la suite d'uns requ§te émanée 
d'un particulier, une souscription du demandeur, sur papier 
timbré, d'offre ferma d'acquisition avec engagement de portai 
une enchère sur la mise à prix ~ixée par le Domaine Privé ; 

4° - le projet du texte d'autorisation de vendre (arr6té du minis­
tre des finances ou décret, selon le cas) ; 

5° -deux plans de l'immeuble ; 

6° - le cahier des charges, un· double exE1111Pl_ai_re '· à annexer au te> 
te d'autorisation. te ·cahier· das· charges doit, pour les clau· 
ses gémlrales, litre conforme au modèle V 3 ~. Il est, au b.e­
soin, complété par toutes clauses particulières jugées nécee· 
saires pour l'op_ération envisagée, notam111ant quant Il la velo· 
risation êventu~llement imposée et eux sanctions qui s'y rap· 
portent ;. la rédaction du cahier daa chargee doit, d&ns ce 
dernier cas et s'il s'agit d'un immeuble urba~n, également 
reprendre, en les adaptant, les conditions et obligations gé· 
néralee du _cahier .des chargll.!l appr.ouvé par le dahir du 5 ranH 
dan 1367 (12 juillet 1g4a) relatif aux lots domaniaux urb;,im 

.,_ ... 
La Sème saction procède è la mise eu point dêfinit: '· ve du dossier. 

Une fois. 'l'arr& té. minhtêtill'l signé {ou- lii; dilctet 
promulgué). deux copies certifiées conforme.s en sont idill••i•ll· • 
la circonscription' doman~ale tntéres_sée; eppuyêaa qu projwt ·"d•'.'CII~ 
hier· das· charges approuvll p?~r la s'er.vice cel"!tral ;·' éÙi< l'ina da pliA· l'JI 
paretion d" la vente ·à: 11 llchelon local. · · ~~ 
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c/ RéLlisation de la vanta 

·-~ ::-::~:.::.:~. ·.·:::·_::.:~"'.:.:- ~: .~~ ;-.::,'!-
iltés suoséquentes à cette aernière sont réalisées comme indiqué .au chapitra 2 ci-dessus.relatif à la venta dos immeubles da gestion difficile ou coOtausa, la procès­verbal de la s~ance d 1 udjudication devant, en la circons­tance, sa référer à l'arrêté ministériel (ou au décret) ayant autorisé l'aliénation • 

3- RIENS INDIVIS 

Las droits indivis da l'Etat sur un immeu­ble peuvent faire l'objat d'une vente aux anchàres 
publiques. 

Les copropriétaires ont la faculté d'exer­cer· !a droit da préemption dans laa· formes prévues par la 1égis1atLon sur l<Js immeubles immatricùléls, ou la dro_it da chefaa dans las formes de la loi musulmane. 

Lorsque la part de l'immeuble mise en ven-te a une valeur ru1ativ8ment importante, las co-propriétaires sont, autant que possible, avis6s individuellement de. cette mise en venta, par lettre recommandés • 

III - ALIENATIONS AMIABLES ==================== 
1 - Consultation da la hiérarchie 

Toute demanda d'achat'amiabla présentée à une circonscription domaniale doit, avant tout engagement et lorsqu'une suite positive semble pouvoir lui être don­née (notamment si l'immeuble ~st disponible), ~tre sou­mise à l'appréciation du sonv1c" central (B!Ime s.ection). 

I.l "st néanmoins inutile de ·saisir la ser­vice central ~orsqu'il epparatt à 1 1 évid.,nce que la ra­
quête n'est pas suscept~bl~ d'être retenue·; la circons­cription la r .. je.tte alors purement et simplement. 

; 
'· Au dossier. transmis au· servie~· central-

le cas échéant, .s. ur demand~ .d' enqu~te da sa part - sont 
joints. 

1° - l'avis de l'autorité administrative locale, consul­
tée an premi&r litJU sur 11 Opportunité de 1 1 opéra.­tion, sauf si "le princip~ de ·la vante a été déjà 

jmenustik
Rectangle

jmenustik
Rectangle



... 

... 

... 

... 

... 

lili 

11 

IV/1/il/doct/ 1 

2° - lorsque l'immsuble à vendre est destiné~ recevoir une cons­
truction ou un am~nagemdnt urbain, l'avis des sarvices de 
l'Urbanisme compétents, égalem~nt consultés au préalable sur 
le projet de valorisation ; 

3° - deux plans détaillés de l'immeuble ; 

4° - tous les éléments devant permettre au chef du service da se 
faire une opioion sur l'intérQt que peut présenter pour l'E­
tat l'aliénation de ce bien immobilier 1 valeur vénale appro­
ximative (ce renseignement sera à compléter ultérieurement, 
en cas d'avis favorable, par une expertise régulière et com­
plète de l'immeuble) ; utilisation présente et caractéristi­
ques da l'immeuble par rapport au plan d'urbanisme ; possibi­
lités d'utilisation; revenus; etc ••• 

La décision de vendre à l'amiable doit @tre justi­
fiée par des nécessités d'intérêt public ou par une décision pris< 
en ce sens par les pouvoirs publ1cs. 

2 - Autorisation de vente 

Sur avis favorable du chef du service, la circons­
cription domaniale procède à l'expertise de l'immeuble, puis adre: 
se au service central (Sème section) : 

1• le procès- erbal· d'expertise, sn original at uns copie ; 

2°- si l'Etat envisage d'imposer une valorisation à l'acquéreur, 
le procès-verbal, en un original et une copie, de la commis­
sion technique réunie à la demande de la circonscription dan 
le but de définir cette valorisation ; 

3° - le projet du texte d'autorisation de vendre (arrêté du minis 
tre des Finances ou décret, selon le cas) ; 

4• - la projet, en double exemplaire, de l'acta de vante à inter­
venir, pour approbation. 

La Sème section procùde à la mise eu point défini­
tive du dossier et soumet le projet de texte d'autorisation à le 
signature du ministre, ou, s'il s'agit d'un décret, à l'Autorité 
Supérieure chargée de la promulgation • 

. La note de présentation du· texte doit, à cette oc­
casion, mentionner la raison pour laquelle il est fait échec è le 
procédure normale d~ vente par adjudication publique. 

Lee textes autorisant, dons le cadra d'une mesura 
individuell~,, l'aliénation d'un bian domanial n'étant plus publi~ 
au Bulletin .. Official, la rédacteur d'un projet da décret ·ne devrE 
pas omettre_·d'a~daaumder au Service da.lt!gialation ~a z>etaa-..da .dl 
tJtÏiplht.iahll-"d'wl i;ùxte • ' • : 
. :.i ~ ' • t. 1 . • ',( .,. : 

.. 
t .' ' '· ,. --'-.: .. ':. 1 . 

, __ 
. '· . · •• •• 

Le service cen.tral tranemet,,.en temps. uU.le, Il la. 
circonscription domaniale daux copiee certir"iéea confol'lllea du .tel 

. d'autorisation, assofties d'un exemplaire approuvé du projet de 

1 l'acte· de vente, pour réalisation de l'aliénation. ~-
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3 - modèle d'acte de vente 

L'acte de vente, dont le projet est à sou­
mettre obligatoirement, comme indiqué au paragraphe ci­
dessus, au service central, est établi selon le modèle 
V 18 d ci-joint en annexe. 

Des clauses particulières à l'opération 
considérée y sont introduites en cas de nécessité. C'est 
notamment le cas lorsqu'une valorisation est imposde à 
l'acquéreur ; l'acte doit alors reprendre, e~ les adap­
tant, s'il s'agit d'un immeuble u~bain, les conditions et 
obligations générales du cahier des chargea approuvé par 
le dahir du 5 ramadan 1367 (12 juillet 1948) relatif aux 
lots domaniaux urbains • 

4 - Réalisat~on de la vente 

La procédure de vente est suivie, le mo­
mant venu, à l'échelon de la circonscription domaniale, 
selon les directives du service central (Sème section). 

L'acte de vente est établi sur feuillets 
doublee ; chaque feuillet doit être numéroté at dOment 
paraphé par les signataires. L'utilisation de feuillets 
séparés est à éviter dans toute la mesure du possible. 

Une fois dressés, tous les exemplaires 
originaux du contrat sont remis au cessionnaire pour 1 

- signature et légalisation de sa signature, 

- timbrage à ses frais (le montant exact des droits de 
timbre est à indiquer par la circonscription domaniale), 

- versemen~ du prix de vente à la perception compétente, 
au YU du titra de recette émis par la circonscription, 

- et retour è la dite circonscription, appuyés de la 
quittance délivrée par le percepteur. 

Ce n'est qu;après ac~omplissement da ces 
différentes formalités que l'acte sera signé par la chef 
de la circonscription domaniale, par délégation du chef 
du service, puis enfin soumis è l'enregistrement. 

Le cessionnaire est alors avis~ du ~~p6t 
du contrat • la recette de l'enregistrement et du timbra, 
et prié d'avoir à régler les droits mis è se charge dans 
la délai d'un mois. 

Les forma li t~e ul tér.ieures de conservation 
foncillre seront réalisées selon les. prescriptions du cha-. . . 
pitre V ci-après. 

5 Règlement du prix da yente 
•. 

Il résulte des clauses des actes de vente 
immobllillre. amiable dressés par· le Domaine que l'acqué­
reur est invité à se libérer du pr.ix d' acquisi tian avant 
1 'établis.sament déf initH' du contrat 1 puisque .ni~n.tion du 
numéro et de la date de la quittance est .portée .sur l'ac­
te préalablement à sa signature par le représentant du 
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(En cas de paiement à tempérament, seule la partiè 
du prix payable au comptant est, comme il se doi.t," exigible 
immédiatement). 

~ cet er:·at, 1~ chef de la circonscription domania­
le délivre en temps voulu, à l'acquéreur, la titre de recette rè­
glamentaire destiné à appuyer, chez le percepteur, le versement 
des fonds. 

Génétaltlllr8nt,· ··c-ette procédure. ne . .r.encontre aucune 
difficulté : l'acquéreur s'exacute au&sit8t et présente à l'ins­
pection des domaines la quittance exigée. 

Aucune poursuite n'étant_ cependant engagée par les 
percepteurs au cas où un titre da recette resterait impayé, at de 
telles poursuites étant an tou. état da cause irrégulières puisque, 
aucun acta ne le liant encore, l'acheteur conserve la liberté de 
réaliser ou non l'acquisition, il revient à la circonscription do­
maniale de surveiller le règlement du prix dans les délais normaux, 
et, au besoin, de rappeler au futur acquéreur d'avoir à régler le 
prix convenu, ou à préciser sas intentions définitives vis à vis 
du Domaine, dans le plus bref délai. 

l'annulation du titre de recette, en liaison avec 
la section de la comptabilité, ain3i qua toutes autres masures ju­
gées opportunes, seront décidées par -la service Cèl)tral à qui il 
sera rendu compta • 

IV - VENTES R TEMPERAmENT ==================== 
La possibilité offerte à un acquéreur de payer le 

prix de l'immeuble non pas intégralement au comptent, mais à tem­
pérament, doit avoir été expressément prévue et réglée dans ses 
modalités par le texte autorisant la vente de l'immeuble. 

En outre, chaque fois que le-Domaine est conduit à 
consentir des ventes à tempérament, les termes-différés doivent 
nêcessairement 3tre productifs d'un intér3t, calculé au taux légal 
en vigueur. 

La clause suivonte est alors à insérer dans l'acte 
de vente 

"Jusqu'au paiement intégral du prix de vente, en 
principal et accessoires, -l'immeuble vendu de~eure spécialement 
affecté par hypothèque à le sDreté Ae ce paiement". 

"Après paiement total du prix, l'Administration dor 
nera à 1 1 acquéreur quitus et mainlevée avec autorisation de radi·e. 
tion de toutes les inscriptions et ré~erves mentionnées au profit 
du Domaine Privé de l'Etat sur le livre fonciern, 

V - FOR~ALITES FONCIERES ==================== 
Immeubles imma-triculés ou plàcés sous réquisition 

Quelle,que soit la forme de l'aliénation (par adju 
dicat,ion publique .au .. ll f 1 amiable), le chef de la circonscription 

·- doma·niale .ne doit pas ·o11ettre, lor·sque lil: vante est devenue défin 1 

~ive, ·de déposer ~ la Conser~a~ion de la Propriété Foncibre l'axe 
plaire origi(lal de 1 'acte ( oi.o 1 'e·xtrai t du prlicbs-verbal d 'adjudi 
cation) destiné· au cess.ionnair·e, aux fins de-mutation de l'lmllle.ûb 
au nom de l'acquéreur. 
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Ce dernier est avisé de ce dépôt et invité è requérir, dans le délai de trois mois, à son nom et à 
ses frais, ou bien l'inscription de la vente aux livres 
fonciers, ou bien, s'il s'~Jgit d'un immeuble encore placé sous réquisition, la poursuite à son profit de la procé­
dure d'immatriculation selon les moyens qui s'offrent à lui. 

l'acte de vente ~st à rédiger en conséquence • 

Immeybles non soumis au régime de l'immatriculation 

Il est tout d'abord rappelé que : 

a/ l'immatriculation est obl~gatoire en cas d'aliénation 
ou.d'échange d'immeubles domaniaux non encore soumis aH 
régime de l'immntriculation (article 7 du dahir du 9 
ramadan 1331.- 12 août 1913 sur l'immatriculation des immeubles) ; 

b/ l'immatriculation de tout immeuble domanial peut être 
requise dans les parties du territoire non encore sou­
mises au régime foncier de l'immetricul3tion (dahir n• 
1-62-240 du 12 ramadan 1382- 6 févrter 1963). 

La vente d'un immeuble domanial non titré doit • en princip& , at quelle que soit sa situation géo­
graphique, toujours être précédée du dép8t d'une réquisi­
tion d'immatriculation par la circonscription domaniale. 

A défaut et lorsque l'immeuble est situé 
en zone ouverte à l'immatriculation, procuration spéciale 
pleine et entière doit avoir été donnée - et donc prévue -
dans l'acte de vente (cette délégation existe au modèle de cahier des charges V 3 ~) au serv~ce des Domaines et de 
l'Enregistrement pour requérir su lieu et place de l'ac­
quéreur l'immatriculat~on de l'immeuble vendu. Dons cette 
intention, l'agent des Domaines fait remplir au cession­
naire, au moment de la signature de l'acte ou.du procès­
verbal d'~djudication, une déclaration d'état-c1vil sur 
l'imprimé spécial utilisé par les serv,ces de la Conser­
vat~on de la Propriété Foncière (un stock de ces imprimés, 
à demancer à la Conservation foncière, doit être détenu 
en permanence par la circonscription domaniale). • · 

L'intéressé sera avisé du dépôt de l'origi­nal de l'acte lui revenan~ à la Conservation Foncière, et prié de se rapprocher de la dite Conservation dans le plus bref délai pour y régler les frais fonciers correspondants. 

Cepend~nt, latitude e.st laissée aux circons­
criptions domaniales de surseoir au dép8t d'une réquisi­
tion d'immatriculation pour un terrain domanial aliéné 
dans le cadre de la vente des immeubles de gestion diffi­
cile ou coûteuse, lorsqu'il apparatt que la soumission 
d'un tel immeuble au régime de l'immatriculation resterait 
prati~uament san•··effet.et -sans intérêt si de nombreuses anndee devaient s'écouler ay~nt l'accomplissement des opd­
ratio~s de borna~e dans des à~cteurs éloignde de proprié­tés immairiculé~s, et ~u'au contraire, en raison de la 
faible vnleur de l'immeuble, la perspective pour l'dven­
tuel acquéreur d'avoir à supporter des frais de conserlla­tion Foncière, risque d'en gêner la ~ente. 
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Dons ce cas prêcis, il ne sera en conséquence pas fnit application de l'article 24 du cahier des charges ou de l'ar­ticle corresponddnt de l'ucte de vent~ amiable. 

Enfin, lorsque l'immatriculation foncière est requi­se à la demando du Domaine pour le compte d'un cessionnaire, la gest1on de fait d'espèces destinéas à un comptable public lui étont formellemant déconseillée, l'agent des Doma1nes ne devra donc jameis enc~Ji~&er les fra1s fonc~ers pour le compte du Conser­Vôteur ; il appartient au ce~sionnaire, mis en demeure par le Con­servateur réceptionnnire du doBsier pr~paré par la circonScription domaniale, de verser directement entre les mains du dit Conserva­teur tous les frais consécutifs aux formalités foncières, (l'ali­néa 2 de l'~rticle 24 du précédent mcdèle V 3 ~de cahier des char­ges encore en stock a dû @tre abrogé par tout détenteur de cet im­primé, conformément aux prescriptions de ma circulaire n° 149/3, du 14 décembre 1962). 

VI - JMPOTS ET TAXE§ 

Aussit8t la vente d 1 un immeuble réalisée, la circons­cription domaniale ne doit pas manquer d'aviser les services locaux des impôts concernés, d'avoir à procéder aux mutations de cotes nu nom de l'acqu~reur, en ind~quant l'adresse exacte de son domicile. 

Cette recommtindat1on est spécialement valable pour ce qui concorne la taxe urbaine et la taxe d'édiliLé, s'agissant d'immeubles urLains, et pour l'impôt agricole, s'agissant d'immeu­bles de culture ou à vocation agricole • 

VII - INFORffiAT!ON DES :,Oi:lffili::RS =====================-== 
Toute aliénation d'un immeuble domanial doit être inscrite au sommier des ventes et, ~ventuellement, eu sommier des comptas ouverts, au moment de la signature da l'acte par le chef de la circonscription. Le numéro d'inscription aRt reporté en tête . de l'acte ainsi qu'au sammie~ de consistance. 

L'article (ou l'~~dice d'article) correspondant à l'immeuble vendu est ensuite radiG à l'encre rouge du sommier de consistance des biens domaniaux. 

x 
x x 

Sont abrogées les : 

- circulaire n• 5, du 6 mars 1934, relative eux formalités fonciè­res con~écutives aux cessions d'immeul;les domaniaux ; 

circulaire n• 15.044, du 9 novembre 1938, sur la conservation da l'original des dahirs autorisant les ventes d'immeubles domaniaux ; 

- circulaire n° 83, du 17 février 1948, aur ies ventes d'immeubles domaniaux aux enchères publiques ; 

- circulaire n• 83 bis, du 25 mai 1951, sur le paiement dea imp6ta at taxes afférents aux immeubles vendus ; 

1 



-
... 

... 

... 

.. 

.. 

... 

16 

- lettre circulaire n° 2.880, du 20 février 1952, relative aux_ plans à joindre aux projets de dahirs ou de décrets ; 

- circulaire n° 149, du 9 décembre 1953, sur la vente des immeubles domaniaux aux enchères publiquBs ; 

- circulaire n° 83 ter, du 12 septembre 1955, relative aux ventes à tempérament "(intér~ts - quantum) ; 

-circulaire n° 149 bis, du 25-mai 1961, ~ur la vante des immeubles domaniaux aux enchèros publiques 

c~rculaire n° 8~/5 et 94/5, du 6 décembre 1961, relative aux ventes d'immeubles domaniaux (expertises d·es cons­tructions - plans) 1 

circulaire n° 83/6, du lar mars 1962, ~ur les cessions de gré à gré d'immeubles domaniaux ; 

- circulaire n° 149/3, du 14 décembre 1962, sur la vente des immeubles domaniaux aux enchères publiques (cahier des charges). 

Sont caducs : 

-l'état modèla V 14 ~ ; 

2 -l'acte de vente modèle V 18 ./. 

LE SOUS-DIRECTEUR, CHEf DU 
SERVICE DES DOmAINES ET 

DE L'ENREGISTREMENT 

. L-v~ . . : "'- . --~ . ...,;it' v u 

Signé : A. T AZI 


